
1 
 

 
Procès-verbal du Conseil Municipal du 30 avril 2026 

 

 
L’an deux mille vingt-six, le 30 avril 
Le Conseil Municipal de la Commune de LE GRAND-LEMPS, dûment convoqué, s’est réuni 
en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur Philippe GUYON, Maire 
 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 24 avril 2026 
 
PRÉSENTS : 21 
MMRS Cécile ALAZARD, Géraldine BARDIN-RABATEL, Roger BAYOT, Isabelle BORDERIE, 
Gisèle CACAUD, Rémi CARDET, Grégory CESBRON, Nathalie CHAUVET, , Rémi FABRY, 
Jeanne FELIX, Michel FORGUE, Sandrine GAILLARD, Anne-Sophie GAUTHIER, Philippe 
GUYON, Monique MATHEY-VERONA, José MOREIRA, Philippe RODRIGUEZ, Anne-Cécile 
SCHNEIDER, Rim SEDDIK, Pierre-Louis TERRIER, André UGNON 
 
ABSENT : 2 
 
 
POUVOIR : 2 
Alain DEROUBAIX à Michel FORGUE 
Lydie MONNET à Roger BAYOT 
 
 
NOMBRE DE VOTANTS : 23 
                        
Secrétaire de séance : Anne-Sophie GAUTHIER 
 
Début de séance : 19 heures 00 
 
 
Approbation du procès-verbal : 02 avril 2026 
 
Madame BARDIN-RABATEL demande des modifications :  

- Concernant la délibération des délégations de signature de Monsieur le Maire, elle 
précise qu’elle n’a pas mentionné dans ses propos « lors de la précédente 
mandature » : ce passage est à retirer.  

- Concernant la délibération des indemnités des élus. Madame Bardin Rabatel précise 
qu’elle n’a pas remis en cause le choix d’indemniser chaque élu mais que l’enveloppe 
portait sur le montant maximum autorisé, ce n’est pas ce qui avait été choisi ni voté 
dans le budget prévisionnel 2026 

- Concernant les délibérations retirées de l’ordre du jour, les propos rapportés dans le 
PV n’ont pas été entendus par l’ensemble des élus : les phrases concernées sont à 
retirer du document.  

-  
Madame BARDIN-RABATEL demande que le PV soit représenté lors de la prochaine séance 
du conseil municipal pour approbation et précise que ce document doit prendre en compte les 
propos entendus par l’ensemble des élus.  
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1. Convention avec la CCBE pour l’accueil d’un planétarium itinérant à destination des 
scolaires 

 
 
Madame VERONA précise que la délibération sera complétée par : « organisation d’une 
journée supplémentaire en mai et la participation de l’école privée ». 
 
 
Monique VERONA, rapporteuse, expose : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant la proposition de la CCBE d’accueillir sur la commune un planétarium itinérant en 
avril 2026 ; 
 
Considérant l’intérêt manifesté par l’école maternelle publique La Farandole et l’école primaire 
publique Les Tisserands pour cette activité pédagogique ; 
 
La CCBE propose aux communes intéressées d’accueillir pendant 1 ou 2 jours, au mois de 
mai, un planétarium itinérant à destination des scolaires, afin de mutualiser l’équipement et 
ainsi d’en réduire les coûts.  
 
Une convention, annexée, entre la CCBE et chaque commune encadre l’activité et définit les 
obligations de chaque partie ainsi que les modalités financières. 
 
Le coût s’élève à 500,00 € par jour, 6 séances pouvant être organisées. 
 
Le règlement global de la prestation est effectué par la CCBE et une facture sera adressée à 
chaque commune en fonction du nombre de jours d’accueil. La prestation se déroulera dans 
le foyer municipal. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Décide d’accueillir l’activité de planétarium itinérant pour deux jours à 
destination des écoles publiques et l’école privée de la commune, à raison d’un 
coût de 500,00€ par journée ; 
 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec la CCBE fixant les 
modalités d’accueil et de facturation de la prestation. 

 
 

2. CCBE :  convention cadre de partenariat pour des Actions d’Intérêt Collectif – avenant 
tarifaire 

 
Monsieur RODRIGUEZ précise que la délibération fera l’objet d’une correction, l’avenant à la 
convention date de février 2026 et envoyée en mars 2026 
 
Philippe RODRIGUEZ, rapporteur, expose : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de Bièvre Est en date du 30 mai 2022 ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 29 février 2024 ; 
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Vu la convention entre la CCBE et la commune de Le Grand-Lemps fixant la nature et les 
modalités du partenariat pour l’organisation et la réalisation des Actions d’Intérêt Collectif ; 
 
Ces actions sont à destination des jeunes âgés de 12 à 17 ans inscrits à l’accueil de loisirs 
jeunes et visent prioritairement à réduire le financement de leurs activités. Pour les 
collectivités, l’objectif est de valoriser l’investissement du public sur le territoire et d’encourager 
un engagement citoyen. 
 
Le coût horaire par jeune était fixé à 4,50 €, dans la convention cadre. Le coût total étant 
déterminé en fonction du nombre de jeunes nécessaires pour effectuer les travaux ainsi que 
sur le nombre de jours. L’ensemble des coûts liés aux différentes fournitures techniques 
(peinture, pinceaux par exemple dans le cas d’un chantier peinture) et sécuritaires (casques, 
gilets jaunes, barrières…) est pris en charge par la commune. 
 
Considérant la délibération du Conseil communautaire en date du n°20260214BC portant 
augmentation du tarif horaire de 4,50 € à 6,00 € ; 
 
Considérant que cette revalorisation fait l’objet d’un avenant, ci-annexé, à la convention cadre 
proposée par la CCBE pour signature ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Approuve l’avenant n°1 à la convention portant le coût horaire à 6,00 € (six 
euros) ; 

 
- Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention cadre avec la 

Communauté de Communes de Bièvre Est sur ces opérations Actions Jeunes 
d’Intérêt Collectif ; 

 
- Charge Monsieur le Maire de toutes démarches et signatures nécessaires à 

l’application de cette convention. 
 
 

3. Participation financière à l’école privée – versement du solde 2022 selon la convention de 
participation de 1967 

 
Monsieur Rémi CARDET sort de la salle du conseil pendant le vote. Il est membre du bureau 
de l’association.  
 
Madame BARDIN-RABATEL s’interroge sur la présence de Madame FELIX.  
 
Madame FELIX est parent d’élèves, elle peut être présente lors du vote.  
 
Madame BARDIN-RABATEL exprime son regret qu’une commission finances n’ait pas été 
organisée avant la présentation de cette délibération.  
 
Madame CACAUD précise que la dépense a été prévue sous la précédente mandature.  
 
Madame BARDIN-RABATEL est d’accord mais explique qu’une vigilance devra être 
apportée lors de la signature de la prochaine convention, notamment concernant le rythme 
des versements de la participation. 
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Madame CACAUD informe l’assemblée qu’une rencontre est prévue avec l’association 
OGEC et que la convention arrive à échéance. Le rythme des versements sera alors discuté 
et validé à cette occasion. 
 
Madame BARDIN-RABATEL appelle à la vigilance et répète qu’une commission finances 
aurait été souhaitable afin d’expliquer cette réclamation de l’OGEC qui n’avait pas demandé 
de régularisation pendant 3 ans.  
 
Madame BARDIN-RABATEL explique que l’année 2022 a bien été payée en intégralité 
suivant la convention précédente. Il ne s’agit pas d’un retard de trésorerie. Maître 
DUFFAUD, avocate de la commune a accompagné la commune sur ce dossier.  
 
Monsieur le Maire prend note de la nécessité d’une vigilance sur ce dossier, mais l’OGEC 
étant en difficulté de trésorerie, il était urgent de procéder au paiement des sommes dues.  
 
Madame FELIX demande la date à laquelle cette demande a été formulée auprès de la 
mairie. 
 
Madame VERONNA dit comprendre ces informations de manière contradictoire. Elle ne 
comprend pas si l’année 2022 a bien été intégralement payée et insiste sur la nécessité ou 
non de cette délibération et donc de ce versement.  
 
Madame BARDIN-RABATEL explique :  
 

- Le versement de l’année 2022 a été fait suivant l’ancienne convention, soit pour une 
année calendaire pleine.  

- Un versement pour l’année scolaire 2022-2023 a été fait en 2022, sur la nouvelle 
convention, pour les mois de septembre à janvier 2023.  

 
Monsieur FORGUE précise qu’il ne faut pas confondre bilan et trésorerie et qu’en effet il 
manque la participation de janvier à août 2022 manque dans les comptes de l’OGEC.  
 
Madame BARDIN-RABATEL rappelle qu’une année complète a été payée. Le problème date 
de 2022 : il manque 6 mois. 
 
Monsieur FORGUE dit qu’il est temps de régler le retard de 2022. 
 
Monsieur RODRIGUEZ indique qu’un rendez-vous est prévu très prochainement avec 
l’association en vue du renouvellement de la convention. 
 
 
Monsieur le Maire, rapporteur, expose : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’article L 442-5 du Code de l’Education et de la circulaire n° 2012-025 du 15 février 2012 ; 
 
Vu l’article R 442-44 du Code de l’Education ; 
 
Vu la délibération du 06 février 1967 portant adoption d’une convention de participation aux frais 
de scolarisation des enfants inscrits à l’école privée « Les Tilleuls » de Le Grand-Lemps ; 
 
Vu la délibération du 31 mars 2022 portant adoption d’une nouvelle convention de participation 
aux frais de scolarisation des enfants inscrits à l’école privée « Les Tilleuls » de Le Grand-
Lemps pour les années scolaires 2022/2023 à 2025/2026 ; 
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Vu la demande en date du 26 juin 2025 de l’école privée de Le Grand-Lemps portant rappel de 
facturation pour la période de janvier à septembre 2022, selon le mode de calcul de la 
convention 1967 (factures d’électricité et salaire chargé de l’ASEM), pour un montant de 
26 479,15 € ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’une dépense obligatoire pour la commune et qu’elle répond au principe 
de parité entre l’enseignement privé et l’enseignement public qui impose, en application de 
l’article L 442-5 du code de l’éducation, que les dépenses de fonctionnement des classes sous 
contrat d’association soient prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes 
correspondantes de l’enseignement public ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’étude du dossier que l’école privée est bien fondée à demander le 
versement de la participation pour janvier-août 2022 selon les termes de l’ancienne convention 
de 1967 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (à l’exception de Rémi 
CARDET, qui n’a pas pris part au vote étant membre du bureau de l’école privée) : 
 

- Autorise le versement de la participation à l’école privée, pour la période de janvier 
à aout 2022, selon les termes de la convention de 1967, pour un montant de 26 
479,15 € ; 

 
- Précise que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2026. 

 
 

4. Demande de remboursement d’une caution 

 
Monsieur FABRY demande comment les témoignages ont été recueillis et sous quelles 
formes 
 
Madame BARDIN-RABATEL indique que plusieurs plaintes du voisinage ont été recueillies 
par le standard de la mairie. 
 
Monsieur MOREIRA estime qu’un simple signalement à l’accueil de la mairie est « léger » et 
peut être assimilé à de la délation. 
 
Madame BARDIN-RABATEL précise qu’elle fait confiance aux habitants de la commune.  
 
 
Monsieur le Maire, rapporteur, expose : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que Madame COSTENTIN avait loué l’Espace Pierre BONNARD du 4 au 7 
octobre 2024 ; 
 
Considérant que lors de cette location, des feux d’artifice ont été tirés depuis l’Espace Pierre 
Bonnard comme en attestent les déclarations de riverains ; 
 
Considérant qu’aux termes de l’article 4 du contrat de location signé par Madame COSTENTIN 
: « le locataire est tenu d’éviter toutes nuisances sonores à l’extérieur de la salle » ; 
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Considérant qu’en application de l’article 6 du règlement intérieur d’utilisation de la salle, 
règlement que Madame COSTENTIN avait expressément approuvé et en application de 
l’article 10-4 du contrat de location : 
 

- « Les feux d’artifice sont strictement interdits » ; 
- « Tout manquement constaté des mesures ci-dessus entrainera la retenue de tout ou 

partie du dépôt de garantie ». 
 
Considérant que, suivant les termes de l’article 9 du même règlement intérieur, « en cas de 
constatations de feux d’artifices ou nuisances sonores, le dépôt de garantie sera retenu » ; 
 
Considérant que les dispositions du règlement intérieur permettent à la commune de 
prononcer des sanctions en cas de violation des obligations pesant sur les locataires ; 
 
Considérant que la commune avait retenu le montant total de la caution soit 1 500 € (mille cinq 
cents euros) ; 
 
Considérant les échanges et les circonstances de ces dégradations et après avoir pris 
connaissance du courrier de Madame COSTENTIN du 02 juillet 2025 reçu le 25 juillet 2025 ;  
 
Considérant le principe d’individualisation des sanctions ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide : 
 

- De porter le montant de la sanction à 800,00 € (huit cents euros) ; 
 

- De rembourser la somme de 700,00 € (sept cents euros) à Madame COSTENTIN. 
 
 

5. Désignation du représentant Isère Aménagement 

 
Michel FORGUE, rapporteur, expose : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que la commune de Le Grand-Lemps, par la délibération N°9/2025-02 du 20 
février 2025, a décidé de participer au capital de la Société Publique Locale « Isère 
Aménagement » ; 
 
Considérant que le conseil municipal avait désigné le Maire pour représenter la commune aux 
assemblées spéciales prévues à l’article 25 des statuts de la société, avec habilitation à 
accepter toutes fonctions et tous mandats qui pourraient lui être confiés par les instances 
d’ISÈRE Aménagement. Il sera garant du contrôle analogue de notre collectivité sur ISÈRE 
Aménagement, conformément à l’article 30 des statuts. Il pourra être amené à candidater 
comme représentant de l’Assemblée Spéciale au sein du Conseil d’Administration ; 
 
Considérant le renouvellement des membres du Conseil Municipal en date du 20 mars 2026 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Désigne Philippe GUYON, Maire de Le Grand-Lemps, en tant que représentant 
de la commune à la Société Publique Locale « Isère Aménagement ». 
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6. Création d’emploi non permanent – remplacement d’agents indisponibles 

 
Jeanne FELIX, rapporteuse, expose : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23.2 ;  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 
Considérant que les dispositions de l’article L. 332-13 du Code général de la fonction publique 
prévoient la possibilité de recruter des agents contractuels pour assurer le remplacement 
temporaire d’agents publics territoriaux (fonctionnaires et agents contractuels) sur emploi 
permanent,  autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison : 
d'un détachement de courte durée, d'une disponibilité de courte durée prononcée d'office, de 
droit ou sur demande pour raisons familiales, d'un détachement pour l'accomplissement d'un 
stage ou d'une période de scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre 
d'emploi de fonctionnaire ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès 
à un corps ou un cadre d'emploi, d’un congé régulièrement accordé en application du code 
général de la fonction publique ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application 
des dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
 
Il est précisé que ces contrats peuvent prendre effet avant le départ de l’agent à remplacer. 
Ils peuvent également être renouvelés par décision expresse, dans la limite de la durée de 
l'absence de l'agent public territorial à remplacer. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Autorise Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les 
conditions fixées par l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique 
pour remplacer des fonctionnaires ou des agents contractuels momentanément 
indisponibles sur emploi permanent. Il sera chargé de la détermination des 
niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature 
des fonctions concernées, leur expérience professionnelle et leur profil ; 
 

- Indique que la dépense correspondante sera inscrite au budget. 
 

 
 

7. Création d’emploi non permanent – accroissement saisonnier d’activité 

 
 

Jeanne FELIX, rapporteuse, expose : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23.2 ;  
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Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 
Considérant que L. 332-23 2° du code général de la fonction publique autorise le recrutement 
sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement saisonnier 
d’activité pour une durée maximale de six mois sur une période consécutive de douze mois, 
renouvellement compris ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de faire appel à des agents contractuels pour faire face à 
l’accroissement estival d’activité au sein des services techniques : espaces verts, 
manifestations, entretien des bâtiments ; 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Décide la création d’un emploi non permanent contractuel à temps complet au 
grade d’adjoint technique, pour une période de 2 mois et demi, allant de la 
dernière semaine de juin à la première semaine de septembre, afin d’assurer des 
fonctions d’agent polyvalent des services techniques ;  
 

- Précise que la création est valable chaque année, pendant la durée du mandat ; 
 

- Dit que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice majoré 
de l’échelon plancher de la Fonction Publique Territoriale ; 

 
- Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 
 
 

8. Création d’emploi non permanent – accroissement temporaire d’activité 

 
Jeanne FELIX, rapporteuse, expose : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23.2 ;  
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 
Considérant que l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique autorise le 
recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement 
temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période consécutive de 
dix-huit mois, renouvellement compris ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de faire appel à des agents contractuels pour faire face à des 
accroissements temporaires d’activité au sein des services de la commune suivant :  
 
- Services techniques : surcroit d’activité, manifestations exceptionnelles, travaux urgents… 
- Service périscolaire : surcroit d’activité, nouvelles inscriptions, évolutions réglementaires… 
- Service administratif : surcroit d’activité, évolutions réglementaires, dossiers urgents… 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Autorise Monsieur le Maire à recruter des contractuels sur emploi non 
permanent, en cas de surcroit d’activité pour une période maximale de 12 mois 
sur une période de 18 mois, pour les emplois suivants : 
 
- Adjoint technique à temps complet et non complet :  la rémunération étant fixée 

par rapport au grade d’adjoint technique à adjoint technique principal 1ère Classe 
en fonction de l’expérience et des diplômes ; 

 
- Adjoint d’animation à temps complet et non complet : la rémunération étant fixée 

par rapport au grade d’adjoint d’animation à adjoint d’animation principal 1ère 
Classe en fonction de l’expérience et des diplômes ; 

 
- Adjoint administratif à temps complet ou non complet : la rémunération étant fixée 

par rapport au grade d’adjoint administratif à adjoint administratif principal 1ère 
Classe en fonction de l’expérience et des diplômes. 
 

- Dit que le temps de travail hebdomadaire sera fixé selon les besoins du service ; 
 

- Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La séance est clôturée à 19 heures 40. 
 
 
 
 

 
Le Maire, 

Philippe GUYON 
La secrétaire de séance 
Anne-Sophie GAUTHIER 

 


